
Article 21 du Règlement

maintenir les subventions aux familles à faible revenu; ensuite
garantir que les hausses de loyer ne dépasseront pas le taux
d'inflation et, enfin, aider les locataires à former une coopéra-
tive de logement en réservant à cette fin l'argent que l'annula-
tion de la subvention lui fait économiser.

Les citoyens ont aussi demandé un enquête publique com-
plète, ce qui, à mon avis, est le seul moyen d'obtenir des répon-
ses à toutes les questions troublantes que soulève cette vente.

LES PÊCHES

LES ACCORDS DE 1972 ET 1982 ENTRE LE CANADA ET LA FRANCE

M. Lawrence 1. O'Neil (Cape Breton Highlands-Canso):
Monsieur le Président, je voudrais faire des commentaires sur
la prétendue enquête que les libéraux ont menée dans la région
de l'Atlantique. Ces derniers essaient de découvrir les faits
justifiant les obligations du Canada envers la France en
matière de pêche internationale. Eh bien, il est trop tard. Ils
étaient au pouvoir en 1972 et en 1982 lorsque le gouvernement
a conclu des ententes avec la France. C'est à ce moment-là
qu'il fallait établir les faits. Ce sont les conséquences de ces
ententes qui accordaient à la France un accès illimité aux
stocks de poisson canadiens que le gouvernement actuel essaie
d'éviter. Tout cela finit en queue de poisson pour les libéraux.
Hier, en guise d'enquête, ils nous ont présenté une comédie
dont le seul interprète était le député de Humber-Port-au-
Port-Sainte-Barbe (M. Tobin) qui faisait l'intéressant.
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Si les libéraux s'intéressaient vraiment à cette question, ils
seraient restés jusqu'à la fin du débat d'urgence qui a eu lieu
cette semaine.

L'actuel gouvernement du Canada veut que la question des
frontières soit réglée par un tribunal international, et il veut
réduire les activités de pêche de la France. Aucune-absolu-
ment aucune-concession n'a été faite. En fait, en 1987, les
droits de pêche de la France seront deux fois moindres qu'en
1986. C'est une position qu'appuyent aujourd'hui des rédac-
teurs de la Gazette de Montréal et du Globe and Mail.

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

LE REFUS D'ACCORDER LES TARIFS POSTAUX DE DEUXIÈME
CLASSE À CERTAINES PUBLICATIONS

M. Nelson A. Riis (Kamloops--Shuswap): Monsieur le
Président, Beef in British Columbia est une revue canadienne
publiée par la B.C. Cattlemen's Association qui traite exclusi-
vement de questions portant sur l'élevage commercial des
bovins. Cette association a demandé à maintes reprises, mais
sans succès, un tarif de deuxième classe à la Société cana-
dienne des Postes. Sa demande a été toujours rejetée.
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